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La Fondation pour la Prospective et l’Innovation (FPI) a fait face, l’année passée, à la situation sanitaire avec vaillance et créativité. Les webinaires ont remplacé nos forums et la Visioconférence nos missions et déplacements. Cependant, grâce à l’énergie de tous et à la fidélité de chacun de nos partenaires, nous avons maintenu notre production et élargi nos réseaux.


Nous avons aussi créé ce rapport annuel, compte rendu de nos travaux et réflexions, le « Shérif », en hommage à notre fondateur René Monory dont c’était le surnom.


Au cours des mois passés nous avons ouvert plusieurs pistes de réflexion, notamment sur l’intelligence artificielle, la souveraineté et la nouvelle donne américaine et nous avons complété celle sur l’Afrique par la coopération triangulaire Afrique, Europe Chine. Nous restons toujours très attentifs à cette tension entre les États-Unis et la Chine qui structure maintenant les relations internationales et qui défie le destin de l’Europe.


Il ne s’agit pas pour nous de construire une action diplomatique mais, comme l’écrit Renaud Girard dans la préface de son livre « Le monde en marche »1, l’essentiel est de proposer « l’analyse la plus froide et objective possible des situations, des acteurs politiques et des faits dans ce qu’ils ont de plus structurants pour les temps qui viennent ».


Au cours de cette terrible pandémie le débat sur la souveraineté est partout devenu central, il restera probablement structurant.


    

       

    


Crise mondiale, réponses nationales 


Lors de leur premier confinement, les Français ont découvert qu’ils n’étaient pas autonomes dans leurs approvisionnements. Le manque de paracétamol a provoqué un choc de lucidité. Une tempête mondiale a alors révélé un déficit national.


Ainsi la crise du Coronavirus s’est révélée particulièrement paradoxale. Un virus sournoisement meurtrier a franchi, une à une, toutes les frontières, menant une guerre mondiale avec de multiples et graves conséquences. Face à lui l’adversité est restée nationale. Chaque pays a choisi sa riposte spécifique, à son rythme, avec ses armes. Masques, tests, vaccins, ce fut la grande débrouille, chacun construisant un discours fondé essentiellement sur ses moyens.


Lors de la crise financière de 2008, les nations avaient pris le taureau par les cornes et avaient fait franchir au multilatéralisme une nouvelle étape, notamment en plaçant le G20, au niveau des Chefs d’État, au sommet du pôle de management de crise.


Au contraire, dans la pandémie actuelle le multilatéralisme a reculé, principalement avec le retrait des États-Unis de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), agence multilatérale qui aurait plutôt besoin d’être renforcée. Ainsi quand on évoque les crises à venir, chacun recherche des solutions nationales plutôt que des initiatives multilatérales. L’indépendance semble l’emporter sur la solidarité. La pandémie n’a pas stoppé les autres conflits partout dans le monde.


    

       

    


Relocalisation et stratégies


C’est comme cela que le débat sur les relocalisations s’est ouvert en France. Le procès de la désindustrialisation s’est instruit dans tout le Pays. Quelques industriels opportunistes ont, rapidement, annoncé des relocalisations d’une partie des emplois de leur entreprise sur le territoire national. Les industriels et les politiques d’avant se sont trouvés accusés de cette fuite de notre potentiel productif. Les débats ne se sont pas attardés sur le modèle économique et social que les Françaises et les Français ont choisi d’élections en élections. L’allongement de la durée des études, la réduction du temps de travail, l’avancement de l’âge de la retraite et d’autres priorités sociales ont donné à notre pays des atouts indiscutables mais ont, aussi, typé notre modèle économique. Les arguments de l’économie d’avant ont dû s’effacer devant ceux de la politique d’après.


Comme l’écrit Thomas Gomart, « En France nous préférons les questions sociétales aux relations internationales »2. La réalité est que pour relocaliser il faudra assumer le coût de notre modèle.


Ce n’est pas pour rien que nous sommes devenus les champions du monde de l’industrie du luxe avec sa forte valeur ajoutée, du tourisme, de l’Art de vivre, et d’une certaine manière de la culture et du patrimoine. Pour financer ce modèle il faut de larges marges, d’autant que ces secteurs sont particulièrement exposés à la crise.


    

       

    


La souveraineté n’est pas gratuite


Le retour à un certain niveau de souveraineté demande beaucoup d’efforts. La souveraineté, comme la Paix, ne tombe pas du ciel, c’est un travail.


D’abord nous avons besoin d’une réflexion stratégique sur les choix de souveraineté que nous devons exprimer. Sur ce terrain nous ne sommes pas aidés par l’affaiblissement de nos structures de prospective depuis une quinzaine d’années (DATAR, Plan, ...). Souhaitons que la nouvelle organisation de planification confiée à François Bayrou se révèle fertile.


Pour être souverain, il nous faut choisir les secteurs que nous voulons protéger. Ainsi par exemple, on a pu entendre le Président Macron dire à des autorités chinoises, « Je souhaite que la France protège son acier car nous devons continuer à produire des avions et des voitures ». Métallurgie, pharmacie, alimentation, télécommunications... les secteurs prioritaires peuvent être identifiés, des choix étudiés, puis assumés.


Une puissante politique de soutien à la recherche publique et privée est aussi consubstantielle à une stratégie de souveraineté.


Cette stratégie n’est pas seulement nationale elle doit être également européenne, la souveraineté nationale étant nécessairement articulée et harmonisée avec la souveraineté européenne. La nouvelle commission de l’Union Européenne semble partie à la conquête de cette souveraineté. Le Commissaire Thierry Breton en fait une priorité en ce qui concerne la révolution digitale. La 5G est le premier champ d’expérimentation de cette ambition. La domination des grandes plateformes numériques américaines se vérifie tous les jours.


La tâche n’est pas simple pour se tenir à distance des grandes puissances qui sont davantage en chasse de partenaires alignés plutôt que de pays souverains.


Cette souveraineté européenne peut être aussi éventuellement élargie à des pays amis avec lesquels des contrats de priorités de livraisons peuvent être établis. Les pays du Maghreb central, par exemple, semblent être ce type de « Pays-Frères » avec lesquels un contrat de partenariat pour la souveraineté pourrait être passé, compte tenu de relations de confiance et de l’intérêt industriel mutuel qu’il pourrait constituer.


En tout état de cause les relocalisations auront un coût pour la nation car les conditions économiques et sociales qui ont conduit au départ devront être compensées pour le retour.


    

       

    


L’indépendance a deux appuis : 


souveraineté et coopération


Ce constat de lucidité nous conduit à affirmer que la souveraineté, pour l’essentiel, est une nécessité mais qu’en aucun cas elle ne sera suffisante. C’est en étant connectées au monde que nos entreprises seront capables de défendre nos productions et de protéger nos intérêts. De nombreux jeunes français se sont expatriés depuis une bonne dizaine d’années dans des régions dynamiques du monde, en Californie, à Shenzhen et à Shanghai, à Bangalore ou en Israël... et ils sont prêts à participer au rayonnement de la France par la coopération. Rappelons que les exportations de biens en 2019 ont pour la première fois franchi la barre des 500 milliards d’euros. Ceci montre aussi l’ouverture de l’économie française.


Dans ce monde aucun pays ne peut réussir seul, tous ont besoin d’échanges.


Même un vaste Pays comme la Chine qui fait de son marché intérieur sa priorité promeut sa stratégie « d’ouverture », notamment en participant activement à la création du plus grand accord commercial au monde (RCEP) en Asie (les 10 pays de l’Asie du Sud-Est plus le Japon, la Corée, l’Australie, la Nouvelle Zélande et la Chine) mais aussi en signant un accord avec l’Europe sur les investissements à la fin de 2020. La Chine reste un « grand paradoxe »3.


La nouvelle administration américaine cherche à rompre avec les lignes de la Présidence Trump quant à l’unilatéralisme, au protectionnisme et l’isolationnisme même si sur le plan commercial les mesures destinées à préserver les intérêts américains sont prolongées (avec des injustices comme celle du Cognac !!). Ainsi plusieurs freins à la coopération internationale viendront d’outre-Atlantique.


Parmi les rigidités qui paralyseront les échanges, la tension entre les USA et la Chine sera sans doute la résistance dominante. D’abord les mesures commerciales et notamment l’augmentation réciproques des droits de douane va ralentir la croissance des deux moteurs principaux de l’économie mondiale. Ensuite comme l’ont montré les travaux du Professeur Betbeze pour notre Fondation, l’écart de croissance qui va se creuser entre la Chine, repartie plus tôt, et les USA, affaiblis par les difficultés internes, va probablement rendre les choses encore plus complexes et plus tendues.


    

       

    


Du multilatéralisme au manichéisme


Il est surtout à craindre, qu’en mobilisant leurs outils de puissance spécifiques, les deux grands cherchent à « aligner » leurs alliés faisant ainsi passer la gouvernance mondiale, du multilatéralisme au manichéisme. Tout ceci freinera des continents entiers tels que l’Europe ou l’Afrique et rendra la coopération plus étriquée. L’extraterritorialité et la Défense pour les américains, l’accès au plus grand marché du monde et au projet des routes de la soie pour les Chinois seront des arguments convaincants. Déjà la bipolarisation s’installe.


Il est alors à prévoir que cette tension ambiante provoquera des poussées de nationalisme, ici ou là, de nombreux pays cherchant à se mettre à l’abri derrière leurs frontières. On voit bien la montée des populismes qui partout appellent à la souveraineté intégrale, ce qui n’est plus possible pour des pays ne disposant pas de tous les facteurs nécessaires du développement. La tentation de se placer sous la protection de l’un des deux grands, sera forte.


    

       

    


Pour un sommet des démocraties


Dans un monde manichéen, bipolaire, la démocratie est sans doute la force la mieux capable de faire exister les valeurs du pluralisme, de l’état de droit, de la liberté, de la diversité et bien d’autres. Cela signifie que les Démocraties auraient tout intérêt à travailler ensemble afin de résoudre la crise que chacune connaît et dont « les Gilets Jaunes » en France et l’envahissement du « Capitole » aux États-Unis sont les manifestations les plus fortes et les plus récentes.


Les USA ne sont pas mal placés pour animer cette réflexion collective des démocraties notamment parce que, malgré tout, la démocratie américaine a donné un bel exemple, en montrant que la participation électorale était le meilleur moyen de battre le populisme. Alors que Donald Trump a augmenté son nombre de voix en quatre ans de plus de quatres millions, ses adversaires ont battu tous les records de participation électorale pour dépasser la barre de quatre-vingts millions de votes.


Ce réveil démocratique est un grand espoir, l’abstention étant la fragilité de la participation citoyenne. Le temps est peut-être venu que cette grande démocratie, avec les démocraties d’Europe, mais aussi avec celles d’Asie et des autres continents se réunissent pour stimuler leur force, débattre de leurs réformes et inspirer une gouvernance mondiale capable de renouveler le multilatéralisme4 qui créé il y a soixante-quinze ans, fait maintenant bien son âge.


Ce Sommet des démocraties est annoncé pour ce printemps en Amérique. Les formes constitutionnelles des différentes démocraties sont tellement diverses et leurs problèmes tellement voisins qu’il y a de grandes chances que ce dialogue soit très fertile.


La densité des régimes autoritaires sur la planète devrait convaincre les plus récalcitrants.


    

       

    


Du « Consensus de Washington » 


au « Consensus de Paris »


La difficulté pour se rassembler est qu’il faut surmonter les égoïsmes nationaux et dégager des valeurs de rassemblement capables de créer de nouveaux horizons politiques. En 1945, la pensée et les valeurs occidentales ont profité de leur victoire militaire pour imposer une vision du monde que la charte de l’ONU s’est chargée d’exprimer. Un consensus s’est ainsi construit il y a soixante-quinze ans. Aujourd’hui la pensée occidentale ne règne plus sans partage5.


En Asie bien sûr mais aussi en Afrique et en Amérique latine, diversité culturelle et politique progressent. Le Shérif 2020 a, le premier, titré sur le « Grand Basculement » du monde6.


En effet, la pensée occidentale ne fait plus consensus comme elle le faisait au moment de la création de l’ONU et de sa Charte. Il faut rechercher un nouveau consensus politique, un nouvel horizon, pour dégager une perspective capable de réunir des volontés communes.


Dans le passé « le consensus de Washington » a complété à sa manière sur le plan économique le travail qu’avait effectué, sur le plan politique, la « Charte de l’ONU ». Ce consensus valorisait les performances économiques et les échanges commerciaux.


Aujourd’hui, autour de « l’Accord de Paris » une force de rassemblement prend forme. Précédée par de nombreuses initiatives politiques dont celles de l’ONU comme les dix-sept Objectifs du Développement Durable ou les différentes Conférences Internationales sur le Climat (COP) mais aussi par la mobilisation des sociétés civiles dont les mouvements de jeunes tel que celui incarné par Greta Thunberg et les multiples organisations féminines.


La force de l’accord de Paris a été de replacer le destin de l’humanité au centre des relations internationales et de donner au monde un nouvel horizon : la Planète. Et sa nécessaire survie.


    

       

    


La « planétisation » 


est une humanisation


L’idée de notre « Maison commune » dont l’incendie était, à Johannesburg, dénoncé par Jacques Chirac se retrouve aujourd’hui dans les discours de Xi Jinping comme dans ceux de Joe Biden. Au-delà de la nation, de la région ou du continent, la Planète apparaît, aux yeux de beaucoup, comme une nouvelle frontière politique.


Nous passons de la mondialisation à la « Planétisation », d’un monde créé par les échanges à une planète à protéger par l’Humanité. La Planétisation est une humanisation, contrairement à la mondialisation. D’ores et déjà, ce concept possède de très nombreux supporters sur les cinq continents et, d’une manière générale, les jeunes sont fortement motivés par cette cause.


Le « planet care » se décline à de multiples niveaux, des gestes de la vie quotidienne aux recherches scientifiques les plus poussées, des choix politiques aux réflexions spirituelles... Sur ces sujets les religions peuvent se rapprocher au nom de la dialectique entre l’homme et la nature. Les Asiatiques disent « Nous sommes tous sous le même ciel ».


Conjugué avec le développement de « la pensée complexe », démocratique à l’ouest, confucéenne à l’est, et à la révolution digitale, « le Planet care » prend une réelle dimension civilisationnelle.


Dans le contexte de montée mondiale de la violence ce chemin vers un nouveau consensus mondial apporte une heureuse mais fragile perspective de Paix.
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      SOUVERAINETÉ ET SOLIDARITÉ :
MIEUX SE PROTÉGER


    


  




  

     

      
INTRODUCTION




      

         

      




      L'irruption de la Covid-19


    




    

       

    




La souveraineté, c’est, disait jadis un célèbre professeur de droit, « la qualité de l’État de n’être obligé ou déterminé que par sa propre volonté ». Ainsi, pour être souverain, l’État ne doit pas dépendre d’autres que lui au point que sa liberté d’action s’en trouverait contrainte. Cette problématique est très banale. Elle se rencontre constamment et dans toutes sortes de situations mais elle s’est brutalement rappelée à notre bon souvenir en mars 2020 lorsque la pandémie de Covid-19 a fait irruption dans le monde occidental. À cette occasion, les États se sont trouvés confrontés à de brusques pénuries de divers produits et équipements de santé et de ce fait, obligés à des comportements dérogatoires, en contradiction avec leurs propres principes. 


Ainsi, la demande mondiale de masques de protection a, estime-t-on, décuplé en quelques jours au début de la crise. La production n’était pas du tout en mesure de suivre. Elle dépend en effet de la disponibilité de fibre non tissée de polypropylène, utilisée pour ses propriétés filtrantes. On a pris conscience à cette occasion qu’un seul pays, la Chine, réalise à elle seule la moitié de la production mondiale de polypropylène et qu’augmenter la production suppose de disposer d’équipements industriels lourds dont l’installation demande plusieurs mois. Plus en aval dans le développement de la pandémie, lorsque des personnes ont contracté la maladie et doivent être admis à l’hôpital dans un service de réanimation, il y a lieu de leur administrer un anesthésiant. Le propofol, en particulier, est conseillé comme le plus approprié pour la sédation de patients sous ventilation. La demande de ce produit a donc quintuplé au pic de la crise. Or la production, très complexe, n’est réalisée que par un tout petit nombre d’entreprises dans le monde, cinq au total. Le même genre de phénomène a encore été constaté ensuite au stade de l’industrie des tests. Au total, c’est donc sur toute une gamme de produits et d’équipements de santé que des tensions aigües se sont fait sentir. 


D’une manière générale, ces goulots d’étranglement successifs ont mis en lumière la forte dépendance de la plu-part des pays « avancés » aux importations de produits et d’équipements sanitaires. Depuis le début du millénaire, leur production a été de plus en plus largement délocalisée. Au point qu’aujourd’hui, nous importons de l’extérieur aussi bien une bonne partie des composants pharmaceutiques – qu’il s’agisse des réactifs, des médicaments ou des principes actifs – que les appareils médicaux à commencer par les respirateurs en passant par les équipements de protection tels que gants, masques, blouses etc. Ainsi, 60 % à 80 % des matières actives à usage pharmaceutique sont fabriquées dans les pays tiers à l’Union Européenne, principalement en Asie et tout particulièrement en Chine, contre 20 % il y a trente ans. Le paracétamol, anti douleur le plus utilisé au monde, n’est plus du tout produit en Europe depuis la fermeture de la dernière usine en 2008. Même constat pour les équipements de protection dont l’essentiel est fabriqué en Chine. 


Cette situation de grande fragilité est devenue franchement critique lorsque, en février-mars-avril 2020, les pays touchés par la pandémie – en Asie et notamment en Chine, en Europe et en Amérique du Nord – se sont laissés aller à un sauve-qui-peut généralisé. Ils ont pris des mesures tendant à contrôler, voire à interdire, les exportations de produits sous tension, ce qui a conduit à en propulser les prix dans des proportions parfois considérables. Ainsi a-t-on vu la Chine restreindre ses exportations de polypropylène, ce qui lui a permis, accessoirement, de porter de 50 à 85 % sa part dans la production mondiale de ce produit et de lui donner un avantage décisif dans la production de masques. On a vu divers gouvernements, dans quarante-trois pays selon l’OCDE dont des États membres de l’Union Européenne, prendre des mesures restrictives destinées à réserver aux nationaux tels ou tels produits devenus rares. On a même vu plusieurs d’entre eux se livrer au détriment de leurs partenaires à de véritables opérations de piratage pour détourner à leur profit des livraisons qui ne leur étaient pas destinées. 


Ces actions restrictives, certes ponctuelles, s’inscrivent dans un climat mondial dont il faut bien reconnaître qu’il s’est sensiblement dégradé depuis quelques années. Le chacun-pour-soi observé un moment par les Européens en témoigne, même s’il l’a été dans la honte de devoir manquer à l’esprit de solidarité communautaire. L’égoïsme sacré pratiqué par les États-Unis, lui, l’a été sans vergogne, inscrit qu’il était dans la logique de l’America first. À vrai dire, aussi bien à Washington qu’à Pékin, la pratique s’était répandue, depuis bien avant la pandémie de Covid19, d’utiliser le commerce extérieur à des fins politiques. 


C’est en 2015, sous la présidence de Barack Obama, que les États-Unis ont décrété un embargo sur les ventes à la Chine de circuits intégrés venant des entreprises Intel, AMD et NVIDIA, leaders dans le domaine des microprocesseurs, de façon à y ralentir le développement de super ordinateurs. Quant à la Chine, c’est régulièrement maintenant qu’elle cesse d’importer ou d’exporter tel produit en provenance ou à destination d’un pays auquel elle veut marquer son mécontentement : les Philippines, la Norvège, le Japon, la Corée du Sud, l’Australie et, semble-t-il l’Allemagne tout récemment, en ont fait l’expérience. C’est ce que certains appellent « la diplomatie commerciale coercitive », destinée à infléchir la politique des pays partenaires. Dans le cas particulier de la pandémie de Covid-19, les manipulations commerciales de la Chine avaient certes des motivations de santé publique, mais s’y sont mêlés bientôt des considérations beaucoup plus « politiques » : faire ressortir le manque de solidarité des Européens entre eux, et, par contraste, la générosité de la Chine et l’efficacité de son système de gouvernement... 


Quoi qu’il en soit, cette dégradation des conditions de la coopération internationale a aussi largement contribué à installer un sentiment d’insécurité. Il explique le besoin, maintenant profondément ressenti, de réduire autant que faire se peut la vulnérabilité de nos pays aux produits essentiels. 


Ceci est d’autant plus vrai qu’en réalité, la vulnérabilité des chaînes de valeur est un problème très général. Ces dernières années n’ont pas manqué de phénomènes qui les ont mis en lumière, qu’il s’agisse de catastrophes naturelles qui ont brusquement interrompu tel ou tel approvisionnement et, de ce fait, bloqué les chaînes concernées ou d’événements politiques tel que par exemple le Brexit qui perturbe le bon fonctionnement de nombre de chaînes de production européennnes. Simplement, par rapport à ces exemples, la pandémie en cours présente un caractère de généralité et de durée qui la rend d’une intensité toute particulière. Il n’est pas surprenant que, cette fois, une réflexion planétaire ait pris corps sur les limites à ne pas dépasser en matière de délocalisation et sur la manière de regagner les souverainetés perdues. 


En un mot, la fragilité du système de production mondialisé qui s’était imposé tout au long des trente dernières années a conduit la puissance publique à réagir et à imposer de nouvelles disciplines au nom de l’intérêt général. 


  




  

     

      
LA MONDIALISATION HEUREUSE 




      

         

      




      Les chaînes de valeur mondialisées


    




    

       

    




L’âge d’or de la mondialisation a duré un petit quart de siècle, à cheval sur le tournant du millénaire, puisqu’il couvre la période qui s’étend du début des années 1980 à la crise des subprimes de 2008. Il tient à un concours de circonstances très diverses mais qui, toutes, ont convergé vers le même résultat. La révolution conservatrice néo-libérale de Reagan-Thatcher d’abord : elle a initié un vaste mouvement de remise en cause des réglementations qui corsetaient les échanges internationaux, pour certaines d’entre elles depuis la Première Guerre Mondiale, et les a largement démantelées. La chute du Mur de Berlin ensuite qui a ramené la vaste province de l’ancien empire soviétique dans le courant dominant de l’économie mondiale. La prolifération des accords commerciaux en général et en particulier l’adhésion de la Chine à l’OMC qui a donné son plein effet aux réformes de Deng Xiaoping. À ces changements de nature politique s’ajoutent deux innovations techniques qui ont apporté une contribution essentielle dans toute l’affaire. C’est d’une part la « conteneurisation » du commerce mondial : en réduisant drastiquement les coûts de transports de marchandises, elle a mis les différentes régions du monde en contact quasi immédiat, donc en concurrence directe les marchés du travail et les régimes juridiques et fiscaux des différents pays. D’autre part, l’essor fulgurant des technologies de l’information : il a fait le reste en rendant possible la gestion à distance d’ensembles complexes. 


Concrètement, l’organisation de la production et des échanges mondiaux a cherché à tirer le meilleur profit de cette « globalisation » de la planète. Pour tirer parti des opportunités propres aux différents sites de production possibles, désormais aisément accessibles, les entreprises ont progressivement mis en place des chaînes de production, plus ou moins sophistiquées selon le produit à réaliser, consistant à fractionner les étapes du processus de fabrication en différents éléments, chacun étant réalisé dans le site le plus avantageux. L’industrie automobile par exemple confie aujourd’hui plus de 60 % de la valeur ajoutée et du développement d’un véhicule à des sous-traitants dispersés à travers le monde. De même, Boeing a un moment externalisé près de 80 % de son B787 « Dreamliner » pour se centrer sur son cœur de métier : le design, l’assemblage et la commercialisation. Dans le cas de ces très grandes entreprises, la chaîne de valeur peut rassembler les composants de plusieurs centaines de sous-traitants, dits de niveau 1, lesquels peuvent eux-mêmes faire exécuter telle ou telle tâche par des sous-traitants de niveau 2, lesquels s’appuient parfois sur le concours de sous-traitants de niveau 3. La structure des chaînes de valeur peut se rattacher à deux types de modèle : celui de la toile d’araignée où les composants convergent vers le point où ils sont assemblés et celui du serpent où la valeur est créée séquentiellement en une série d’étapes successives. Au cours des années 1990-2000, on a vu ainsi se déployer à travers le monde à un rythme rapide tout un réseau de ce genre de chaînes. Après la crise des subprimes, le mouvement s’est un peu ralenti mais reste néanmoins soutenu. 


Mc Kinsey Global Institute a publié, en août 2020 une étude fondée sur l’analyse de vingt-trois de ces chaînes de valeur. La diversité des secteurs examinés montre à quel point cette nouvelle manière d’organiser la production et le commerce international s’est généralisée. Celle-ci concerne aussi bien les secteurs à forte intensité de travail comme l’habillement, le textile ou l’ameublement, à forte intensité de capital comme le pétrole ou les mines, voire l’agriculture, que des secteurs très innovants tels que les équipements de communication, les transports, l’aérospatiale ou la pharmacie ou encore les secteurs à visée purement régionale comme le ciment, la céramique ou le verre. Elle concerne aussi, et de plus en plus, les services. Bon nombre de centres d’appel, bon nombre de back offices d’industries manufacturières américaines ou européennes, se trouvent aujourd’hui en Inde, en Egypte ou au Maroc. D’une manière générale, dans les quatre grandes économies européennes et aux États-Unis, les services comptent maintenant pour plus de la moitié de la valeur ajoutée contenue dans les exportations. En moyenne mondiale, leur part se monte désormais à 43 %. Au total, le commerce des services a augmenté de plus de 60 % plus vite que le commerce des marchandises au cours de la dernière décennie. Certains sous-secteurs, notamment les services de télécommunications et informatiques, les services aux entreprises et les redevances de propriété intellectuelle, connaissent une croissance deux à trois fois plus rapide. 


      

         

      


    

LES CHAÎNES DE PRODUCTION CHEZ APPLE ET BOEING 


    

       

    


Parmi les cas de chaînes de valeur particulièrement sophistiquées, celui d’Apple offre un exemple typique de l’allongement et de la complexification des chaînes de production au niveau international. Ainsi, l’iPod résulte de l’incorporation progressive de divers biens et services produits dans plusieurs pays. Le logiciel et le microprocesseur viennent des États-Unis ; l’émetteur-récepteur, d’Allemagne ; les puces mémoire, de Corée ; le disque dur, du Japon. L’assemblage se fait à Taïwan ; et la distribution et la vente, dans les très nombreux pays clients d’Apple. Autre produit typique : l’avion. Les différents composants d’un Boeing, par exemple viennent des États-Unis bien sûr mais aussi de France, d’Italie, de Suède, du Royaume-Uni, du Japon, de Corée... Le schéma de production le plus simple, selon lequel un bien est produit dans un pays avant d’être exporté dans un autre, ne concerne plus aujourd’hui que 40 % du commerce mondial. Le gros des échanges consiste de plus en plus en une circulation de biens et services intermédiaires le long des chaînes mondiales de valeur, qui sont incorporés peu à peu aux biens finaux lesquels seront, à leur tour, exportés aux quatre coins du monde. 


    


      

         

      


À l’origine, la différence de coût de main d’oeuvre a représenté la principale incitation à la constitution des chaînes de valeur. Il n’en va plus de même aujourd’hui. Seulement 18 % des échanges de biens sont fondés sur des considérations de coûts de main-d’œuvre. Des critères autres que les bas salaires sont maintenant beaucoup plus souvent pris en compte dans les décisions des entreprises quant au choix de leur lieu de production. C’est le cas notamment de l’accès à une main-d’œuvre qualifiée ou aux ressources naturelles, la proximité avec les consommateurs et la qualité des infrastructures. Cette évolution se constate aussi dans la fabrication de biens à forte intensité de main-d’œuvre, en raison, principalement, de la hausse des salaires dans les pays en développement. À l’avenir l’automatisation et l’intelligence artificielle pourraient d’ailleurs amplifier la tendance et substituer progressivement une fabrication à forte intensité de capital à la fabrication à forte intensité de main-d’œuvre. Ce changement aura des implications importantes sur la manière dont les pays à faible revenu participent aux chaînes de valeur mondiales. 


Même si la situation évolue continûment, la participation aux chaînes de valeur mondiales varie dans des proportions relativement importantes selon les régions et les pays. L’Asie centrale et occidentale est encore peu touchée par le mouvement. En revanche, en Afrique et en Amérique Latine, quelques pays sont parfois profondément engagés. Ici, surtout le Maroc, la Tunisie, l’Ethiopie, le Kenya, la Tanzanie et l’Afrique du Sud ; là, le Mexique, le Brésil, l’Argentine et la zone Caraïbe. Mais c’est surtout autour de l’Amérique du Nord, de l’Europe et de l’Asie de l’Est que des chaînes sophistiquées se sont constituées, jouant de toutes les opportunités offertes par la combinaison des économies avancées et des économies émergentes. On peut voir des cas où chaque pays participant intervient de manière très spécialisée sur un segment particulier de la transformation du produit. Souvent, ce processus se déroule dans le cadre des différents établissements d’une même entreprise multinationale. De ces trois régions, l’Europe est, sans surprise, celle où les chaînes sont les plus intégrées régionalement : 65 % des biens intermédiaires incorporés dans les produits finaux sont originaires d’autres pays européens. L’Amérique du Nord au contraire est plus extravertie avec seulement 40 % des biens intermédiaires provenant de la région « NAFTA ». L’Asie de l’Est se situe entre les deux avec 55 % des biens intermédiaires venant de la région. 


En mobilisant de nombreuses statistiques nationales et internationales, il est possible – bien que difficile – de suivre comment plusieurs pays ajoutent successivement leur contribution à la valeur d’un bien. Un indicateur significatif de ce phénomène est fourni par la part occupée par les biens intermédiaires, et en particulier « les pièces et composants », dans le commerce mondial total. Sa prise en compte permet d’identifier la valeur ajoutée spécifique apportée par chaque maillon de la chaîne : par exemple, une voiture Skoda vendue par la République Tchèque incorpore en fait 53,5 % de contenu étranger (conception, pièces détachées, RetD...) ; ce qui conduit à mettre en évidence et à distinguer, dans les échanges internationaux, les flux nets derrière les flux bruts et à réévaluer en conséquence les statistiques du commerce international. Ainsi par exemple, en valeur ajoutée, les exportations chinoises doivent être révisées en forte baisse (-32 % en 2011) dès lors que les produits vendus par la Chine incorporent une forte proportion de produits et de services importés. Cela signifie que, calculés en net, les excédents commerciaux chinois sur les États-Unis ou l’Union Européenne sont nettement moins abyssaux que ce qui ressort des chiffres bruts. 


Depuis 2000, la valeur de ces biens échangés dans le monde a triplé pour atteindre 10 000 Mds $ annuellement. En 2017, les biens intermédiaires représentaient 54 % de l’ensemble des échanges commerciaux et 65 % desdits échanges concernaient des produits qui n’existaient pas en 1992. Aujourd’hui, les chaînes de valeur ont profondément modifié la structure du commerce international. Elles englobent souvent des milliers d’entreprises interconnectées et leurs configurations reflètent la spécialisation, les économies d’échelle, l’accès aux marchés de consommation, et les relations établies de longue date entre entreprises à travers le monde. 


    

       

    


Un levier de croissance essentiel 


On passera rapidement sur l’avantage le plus évident de la généralisation des chaînes de valeur, à savoir la mise à disposition du consommateur, où qu’il soit dans le monde, d’un plus large éventail de biens et de services à un prix très contenu, voire décroissant. C’est un phénomène majeur de ces dernières décennies, sans doute une des causes essentielles de l’inflation très modérée que le monde a connu depuis la fin du vingtième siècle. 


Mais il y a beaucoup plus que cette question de réduction des coûts. Les relations commerciales au sein d’une chaîne de valeur – le fait d’importer tel composant d’un fournisseur de l’entreprise et de le réexporter vers un autre intermédiaire avec une adjonction de valeur – ne se ramène pas à une opération commerciale banale. Elle va en fait bien au-delà, et cela de plusieurs points de vue. Pour constituer la chaîne en effet, il faut d’abord identifier les partenaires adéquats qui vont, chacun, fabriquer le composant spécifiquement requis aux normes pré-établies. Ceci peut se faire soit en passant un accord avec une entreprise existante qui remplit les critères désirés, soit en réalisant un investissement direct ad hoc. Apporter une valeur ajoutée à un produit intermédiaire avant de le réexporter à un autre maillon de la chaîne suppose d’atteindre un haut niveau de précision en matière de coordination et un haut niveau de qualité, voire d’excellence, en matière de respect des standards. L’accomplissement de ces tâches conduit naturellement à des transferts de technologies. Mais surtout, ceux-ci vont au-delà de la simple manufacture du produit considérés. Ils couvrent des éléments immatériels, difficilement quantifiables mais très importants, tels que de bonnes pratiques de management, des améliorations de productivité, des progrès dans des domaines aussi divers que la gestion des travailleurs ou celle de l’environnement, ou la protection de la propriété intellectuelle ou la cybersécurité. Toutes choses qui, évidemment, vont beaucoup plus loin que le simple échange de biens et de services. 
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